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Selon, lui, avec ses 32 ans
d'expérience, le Groupe
EBOMAF s'est illustré et
positivement à travers la
réalisation d'ouvrages tels
que les  routes,  les ponts et
les  bâtiments d'abord au
Burkina puis dans près de
15 pays dont le Togo, le
Benin, la Côte d'Ivoire. 
Le PDG d’EBOMAF  relève
qu’hier, le continent peinait
à avoir une expertise en bâ-
timent et en Travaux Pu-
blics exposant les pays  du
continent à des coûts exor-
bitants pour la réalisation
des ouvrages. Mais   au-
jourd'hui,  l'Afrique de
l'ouest peut se frotter les
mains d'avoir une référence
en la matière, et cette réfé-
rence, c’est bien  le groupe,
EBOMAF.
Le  Mahamadou Bonkou-
gou   fait savoir   en  outre
que son groupe, grâce à sa
stratégie propre et unique
en son genre,  a permis  qu’
aujourd’hui beaucoup de
pays africains ont réussi à
répondre au besoin de la
population en termes des
grands projets urgents et
routiers.
Il a invité dans   la presse
panafricaine à soutenir les
entrepreneurs africains qui
arrivent malgré la concur-
rence rude, à trouver des
idées novatrices pour aider

les chefs d’Etats africains
dans leur politique de déve-
loppement et d’émergence
de l’Afrique.

Par ailleurs, le PDG fait sa-
voir que EBOMAF est au-
jourd'hui dans la pêche,
l'hôtellerie, l'aviation avec la
compagnie Lisa Transport
International (LTI), dans
l'exploitation minière puis
récemment dans la banque
avec   IB BANK déjà au
Faso, à Djibouti et au Togo.
Le Groupe est en Afrique
centrale et également en
Afrique de l'Est.   

Un point d’honneur pour le
Togo et son Président  à
cette conférence de presse
mérite d’être soulevé. Par-
lant spécifiquement du
Togo, le PDG  a apprécié à
juste titre  que le leader to-
golais est un homme de vi-
sion. 
« Je voudrais à travers vos
micros rendre un hommage
mérité au Président Togo-
lais son Excellence mon-
sieur Faure Gnassingbé.
C'est un homme d'ambition
qui a de la vision pour son
pays. C'est un homme de
parole qui cherche à pous-
ser loin le Togo. Je peux
dire que sa stratégie devrait
inspirer d'autres États » a
laissé entendre Mahama-

dou Bonkongou.  Pour rap-
pel, au Togo, c’est le Groupe
EBOMAF qui est chargé de
la réalisation de la route
Lomé-Kpalimé.

Au sujet de la Guinée où
l’entreprise serait accusée
d'abandon de chantier, le
Patron du groupe explique
qu'il n'a jamais, de l'exis-
tence de son groupe, man-
qué de respecter la parole
donnée, et  donc, ses enga-
gements. Selon lui, deux
contrats ont été signés
entre l'État guinéen et EBO-
MAF pour la construction
de deux tronçons.
Le groupe  a-t-il indiqué,
s'est en même temps exé-
cuté sur la base de la
confiance aux  autorités
d’alors  et a pu exécuter
certains travaux qui lui
coûteront près de la cin-
quantaine de millions d'eu-
ros avant de se rendre
compte des manœuvres
d'une certaine classe de la
hiérarchie. 
Pour lui,  contrairement
aux allégations selon les-
quelles l'État guinéen pour-
suivrait son groupe,
Mahamadou Bonkoungou a
plutôt  indiqué que le gou-
vernement guinéen reste re-
devable de près de 60
millions d'euros. Pour ras-
surer les uns et les autres.

Mahamadou Bonkoungou d’EBOMAF

SON  BILAN ET LA VISION
PANAFRICANISTE DE SON gROUPE
Le Président Directeur Général du groupe EBOMAF Mahamadou Bonkoungou  a
été en face des hommes de média  venus de plusieurs pays dont le Togo, le Bénin
et la Guinée, le samedi 2 octobre 2021 à Ouagadougou, capitale du Burkina Faso.
La rencontre vise à porter un démenti sur les allégations portées sur son groupe
par un média Guinéen. Il s’agit aussi de profiter de cette rencontre pour  faire le
bilan des 32 ans d’existence de son groupe, et exposer sa  vision panafricaniste. 

Par ailleurs, Mahamadou
Bonkoungou  balaie d’un
revers de main les alléga-
tions selon lesquelles les
Chefs d’Etat sont action-
naires dans le groupe EBO-
MAF.   
« Pour le  moment, c'est

moi le seul et unique ac-
tionnaire de mon groupe. Je
n'ai aucun associé et je
mets quiconque aux défis
de me prouver le contraire.
J'ai entendu dire que je
soutiendrais certains pou-
voirs ou oppositions afri-
cains. Je dis haut ici que
dans notre agenda, nous
n'avons inscrit nulle part ce
volet. Je ne l'ai jamais fais
et je ne le ferai jamais » a- t-
il  déclaré.
Par ailleurs, le PDG regrette
qu’on l’accuse à tord d’être
un prête-nom. 
« Ils ont dit que la société

EBOMAF appartient à
Blaise Compaoré, à Fran-
çois Compaoré, à Gilbert
Diendéré. Quand Blaise et
François ont quitté le Bur-
kina Faso, ils se sont re-
tournés vers Gilbert

Diendéré. Dieu dans sa
puissance, Gilbert Diendéré
a été arrêté. Et la société
EBOMAF ne fait que fleurir.
Vous n’avez plus de raison
de dire que cette société ap-
partient à quelqu’un d’au-
tre. La prospérité du groupe
EBOMAF continue de galo-
per. Au Bénin, a-t-il pour-
suivi, ils ont dit que le
groupe appartient à Yayi
Boni et que le jour où il ne
sera plus au pouvoir ils al-
laient piller les bulldozers.
Yayi Boni est parti. Nous
sommes toujours au Bénin.
Mes relations avec le prési-
dent Patrice Talon sont au
beau fixe », a-t-il déclaré.
Créé le 6 septembre 1989,
EBOMAF exerce dans plu-
sieurs secteurs d’activités,
notamment  les bâtiments
et travaux publics, les as-
surances, la banque, l’in-
dustrie, la grande
distribution l’aviation d’af-
faires, la pêche, les mines.
Le groupe  emploi  actuelle-
ment 20 000 jeunes du
continent.

LM

Mahamadou Bonkoungou, PDG du groupe EBOMAF

Commissaire DOUTI Yen-
doubé : Bonjour M. le Com-
missaire principal de Police
Commissaire DJENDO 

Kpatcha : Bonjour à vous et
aux lecteurs.

Dites-nous M.  le Commis-
saire est-il interdit de met-
tre en circulation des
véhicules aux vitres tein-
tées ?

En matière de circulation
avec des véhicules teintés, le
principe est l’interdiction.
Vous ne pouvez donc circuler
avec ce genre de véhicule que
sur autorisation préalable,
délivrée par le Ministre de la
Sécurité et de la protection
civile
Existe-t-il des textes qui ré-
glementent la circulation des
véhicules aux vitres teintées 
Bien évidemment, il existe

des textes qui réglementent
la circulation des véhicules
aux vitres teintés, nous pou-
vons en citer deux. Le pre-
mier est l’arrêté
interministériel n° 088 du 30
septembre 2015 portant ré-
glementation de l’usage des
vitres teintées sur les véhi-
cules automobiles.
Le second est l’arrêté
n°0450/MSPC du 11 décem-
bre 2015, fixant les condi-

POURQUOI ET COMMENT OBTENIR L’AUTORISATION
Le véhicule automobile est de nos jours l’un  des moyens de circulation courant.
Sa mise en circulation doit obéir à des formalités administratives générales dont
l’immatriculation et l’assurance.  Pour certaines catégories de  véhicules, notam-
ment ceux aux vitres teintées, il est exigé en plus des formalités générales de
mise en circulation, une condition particulière parfois méconnue des usagers. Il
s’agit de l’autorisation d’usage de vitre teintée. Le  Commissaire DOUTI Yendoubé
membre de la cellule de communication de la Police nationale reçoit à cet effet
M. DJENDO Kpatcha,  Commissaire principal de Police, chef  de la Cellule de  com-
munication au ministère de la Sécurité et de la protection civile.    Lisez !

tions d’utilisation des vitres
teintées sur les véhicules au-
tomobiles.

Pouvez-vous nous donner
des raisons qui motivent
cette réglementation ?
Deux raisons principales rai-

sons expliquent cette régle-
mentation ; la première tient
de la sureté de la conduite
automobile et la seconde est
d’ordre public.
Pour la raison tenant à  la

suite à la page 4

Voitures aux vitres teintées
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L’assemblée nationale a
procédé le vendredi 1er oc-
tobre 2021 à Lomé à son
siège, au vote modifiant le
code électoral, la loi sur la
décentralisation et celle re-
lative aux conditions d’exer-
cice de liberté au Togo. 
La rencontre des députés
qui s’inscrit dans la cadre
de la cinquième séance plé-
nière de la deuxième ses-
sion ordinaire de l’année a
permis aux élus de voter à

l’unanimité des membres
présents, les trois projets de
loi introduits par le gouver-
nement.  Les lois ainsi vo-
tées relèvent de
l’application des proposi-
tions issues du Cadre de
Concertation Nationale
entre les Acteurs Politiques
(CNAP).
Elles ouvrent une nouvelle
ère au processus électoral
sécurisé, aux pouvoirs lo-
caux adaptés à la diversité
des territoires, tout en ren-
forçant les mesures déjà en
vigueur pour la sécurité des
personnes et des biens sur
le territoire. Les travaux ont
été dirigés par la présidente
de l’assemblée nationale,
Mme Tségan Yawa Djigbodi,
en présence du ministre
d’Etat, ministre de l’Admi-
nistration territoriale, de la
Décentralisation et du Dé-
veloppement des Terri-
toires, M. Payadowa
Boukpessi.
L’on se rappelle que du 19
janvier au 13 juillet 2021, la
classe politique togolaise
s’était donnée une nouvelle
chance de dialogue au sein
du cadre de Concertation
Nationale entre Acteurs Po-
litiques (CNAP). Une volonté
du gouvernement togolais
dont le but est de parvenir
à des décisions inclusives
qui impacterait sur la vie
sociopolitique dans le pays
avec au bout l’apaisement
et le vivre ensemble.   A l’is-

sue de toutes les rencon-
tres, des propositions rela-
tives à l’amélioration du
cadre électoral, aux me-
sures d’apaisement, à la loi
sur les manifestations, au
statut de l’opposition…, ont
été soumises au gouverne-
ment. Et c’est sur ces pro-
positions que  les députés
ont planché le vendredi
dernier. 
S’agissant du code électo-
ral, quarante-sept articles

de la loi No 2012002 du 29
mai 2012, modifiée par la
loi No 2013004 du 19 fé-
vrier 2 013, la loi No 2013-
008 du 22 mars 2013 et la
loi no 2019-017 du 6 no-
vembre 2019 ont été modi-
fiés et quatre autres articles
ont été créés. 
Les modifications portent
notamment sur la composi-
tion de la Commission Elec-
torale Nationale
Indépendante (CENI) et ses
démembrements, l’authen-
tification des bulletins de
vote, la compilation des ré-
sultats par les CELI, les
CEAI (Commissions Electo-
rales d’Ambassades Indé-
pendantes), le recensement
général des résultats par la
CENI. Elles portent égale-
ment sur les pièces devant
accompagner les déclara-
tions à l’élection présiden-
tielle, les conditions de
paiement de la caution aux
différentes élections, les dé-
lais de recours pour les
contentieux électoraux et
les délais de dépôt de can-
didature pour les élections
régionales et municipales.
Cette modification va per-
mettre également une meil-
leure organisation et
sécurisation du processus
électoral.
Pour ce qui concerne la dé-
centralisation, il s’agit d’
adapter les pouvoirs locaux
à la diversité des territoires.
Cette modification  vise le

CE QUI A CHANgé !
renforcement des liens de
proximité et de confiance
devant exister entre les ci-
toyens et leurs représen-
tants. Elle répond
également à une demande
de la CNAP de créer une
agence dédiée à la forma-
tion des collectivités territo-
riales pour tenir compte des
insuffisances notoires dont
font preuve  certains
conseils et organes exécu-
tifs des communes dans la
gestion des affaires commu-
nales. Les propositions
tournent autour de trois
points qui sont la modifica-
tion du nombre de conseil-

lers par région, pour tenir
compte du fait que la pré-
fecture constituant la cir-
conscription électorale pour
l’élection sénatoriale dont
les conseillers mu-
nicipaux et régio-
naux sont
électeurs. Chaque
préfecture devra
également consti-
tuer la circonscrip-
tion électorale pour
les élections régio-
nales. Le nombre
de conseillers régio-
naux de préfecture
tiendra compte du
nombre de com-
munes de cette pré-
fecture et aussi de
la population de la-
dite préfecture. Ce
nombre sera fixé
par décret confor-
mément au code électoral.
Aussi, cette modification
touche-t-elle le nombre de
vice présidents dans l’exé-
cutif de la région. La nou-
velle loi vise à faire en sorte
que l’opposition dans un
conseil régional ait une
chance de participer à l’exé-
cutif, en fonction du nom-
bre de vice-présidents, à
l’instar de la pratique dans
les conseils municipaux.
Pour les conditions d’exer-
cice de la liberté de réunion
et de manifestations revues
il s’agit de des retouches à
la loi No 2011-01 du 16 mai
fixant les conditions d’exer-

cice de la liberté de réunion
et de manifestations paci-
fiques publiques, modifée
par la loi No 2019-010 du
12 août 2019. Ici deux
points ont fait objet de mo-
dification. Il s’agit de l’inter-
diction de manifester sur
certains axes et zones et la
limitation de la plage ho-
raire de manifestations.
Ceci, afin de préserver pen-
dant les manifestations, la
sécurité des institutions de
la république, les rési-
dences d’ambassade et
d’organisations internatio-
nales, les zones à fortes ac-
tivités économiques, puis

permettre à ceux qui ne
prennent pas part aux ma-
nifestations de vaquer libre-
ment à  leurs occupations.
Ainsi désormais, la plage

horaire pour les manifesta-
tions pacifiques publiques
est de 8 heures à 17
heures.

A l’occasion, le commissaire
du  gouvernement, tout en
remerciant tous les acteurs
politiques qui ont pris part
à la CNAP, a félicité la re-
présentation nationale pour
l’acte louable et démocra-
tique posé. Cet acte, selon
lui, ouvre une nouvelle ère
au processus électoral sé-
curisé, aux pouvoirs locaux
adaptés à la diversité des
territoires et vient égale-
ment renforcer les mesures

déjà en vigueur pour la sé-
curité des personnes et des
biens sur le territoire.
« Ces trois lois que vous

venez d’adopter seront ri-
goureusement mis en appli-
cation en commençant par
la mise en place d’une nou-
velle CENI dont la première
mission sera l’organisation
des élections régionales ».
Selon lui, la création d’une
agence destinée à doter les
collectivités territoriales de
ressources humaines com-
pétentes est une autre prio-
rité. En clôturant la séance,
Mme Tségan, a relevé
qu’aucune société, par delà

les convictions, les itiné-
raires, mais guidée par l’in-
térêt supérieur de la nation,
ne peut se détacher des exi-
gences de son époque. « Et
l’environnement dans le-
quel le Togo évolue est en
profonde transformation. Il
nous faut alors des choix
courageux de réformer pour
consolider nos acquis dé-
mocratiques. C’est pour-
quoi les réformes majeures
engagées par le gouverne-
ment sont débattues et
adoptées par le parlement,
non pas par bricolage
constitutionnel, mais avec
légitimité et responsabilité.
Nous avançons, proposons
et reformons », a-t-elle fait
valoir.  Pour la présidente
de l’Assemblée nationale, «
le gouvernement a entendu
le besoin de l’évolution de
notre nation et, par consé-
quent, a exclu tout immobi-
lisme de la pensée, source
de maux que de solutions.
Aussi, les trois projets de
lois répondent-elles concrè-
tement aux besoins expri-
més par les acteurs
politiques dans le cadre de
la CNAP. Ainsi, à travers
leur adoption, nous avons
contribué au renforcement
durable du Togo démocra-
tique et de la République
décentralisée ». Yankolina
M. TINGAENA

Le Messager&Togo
presse
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Reporté à plusieurs reprises,
le procès en appel dans l’af-
faire dite de « Pétrolegate » est
programmé pour le 14 octo-
bre prochain. C’est ce que
l’on apprend de sources
proches du dossier. Un dos-
sier qui a tenu en haleine,
par ses contorsions, les To-
golais pendant plusieurs
mois. Et pour cause, un dé-
tournement d’environ 500
milliards de fcfa qui serait
fait par une famille, la famille
Adjakly, sur le dos du contri-
buable togolais, dit-on, avec
la complicité du gouverne-
ment togolais.  Des affabula-
tions, selon la famille
accusée et les conseils qui
ont porté plainte. Rappelons
que le plaignant avait eu
gain de cause en première
instance en novembre 2020.
Tout simplement parce que
l’auteur des écrits, le biheb-
domadaire Alternative et son
directeur de publication, ont
été incapables de produire
les preuves de leurs alléga-
tions et diffamations. Ils ont
été  donc condamnés en pre-
mière instance le 04 novem-
bre 2020 par le Tribunal
Correctionnel de Lomé pour
diffamation... 

« Statuant publiquement,
contradictoirement en ma-
tière correctionnelle et en
premier ressort, rejette l’ex-
ception préjudiciable invo-
quée par les prévenus. Sur
l’action publique, déclare les
prévenus coupables des faits
de diffamation et de publica-
tion d’allégation ou d’imputa-
tion qualifiée de diffamation
à eux respectivement : . Fer-
dinand AYITE à 2. 000.000
FCFA d’amende, . Journal «
L’ALTERNATIVE », à 2. 000.
000 FCFA d’amende ; fixe

aux maximum la durée de la
contrainte par corps ;  Sur
l’action civile , en la forme, de
Monsieur  Fabrice Affatsawo
ADJAKLY, régulière ; Au
fond, condamne solidaire-
ment Monsieur Ferdinand
AYITE et le journal « l’ALTER-
NATIVE » à payer à la partie
civile la somme  de 2. 000.
000 FCFA au titre de son
préjudice moral subi ;….. »,
voilà ce qu’avait décidé  la
justice en première instance
en novembre 2020 qui esti-
mait que la partie civile du
fait de ces publications sans
fondement  « a dû subir une
souffrance morale du fait des
prévenus, qu’il a dû souffrir

du fait que par  l’article des
prévenus, il est présenté aux
yeux de l’opinion publique
comme un détourneur de de-
niers publics, un membre
d’une grande mafia, alors
qu’aucune procédure judi-
ciaire ayant abouti à une  dé-
cision définitive n’a reconnu
Monsieur Fabrice ADJAKLY
qui doit  normalement béné-
ficier de la présomption d’in-
nocence, une norme
constitutionnelle ; que ce
préjudice étant certain et ca-
ractérisé, il convient  de
condamner  leur auteur à sa
réparation avec la juste et
raisonnable somme de  2.

000 000 FCFA ». 
Par ailleurs   la justice estime
que « la légèreté blâmable
avec laquelle, les prévenus
ont accusé la partie civile des
faits dénués de  tout fonde-
ment a  porté  atteinte à son
honneur et à sa dignité ; que
ce phénomène consistant à
porter  des propos diffama-
toire  par voie de presse à
l’encontre des citoyens est
pourtant interdit par les lois
de la république…. ».
Cette décision, le conseil du
confrère l’a rejetée, d’où l’ap-
pel qu’il avait interjeté. Et
plusieurs fois programmé
pour se tenir, l’appel n’a ja-
mais eu lieu, par la faute de

la partie qui a fait appel,
selon la partie civile, qui
pense que le Conseil des pré-
venus, au lieu de présenter
les preuves préfère faire du
dilatoire.
En tout cas dilatoire ou pas,
la vérité finira par apparaitre
un jour, pour que les Togo-
lais et tous ceux qui se sont
intéressés à ce dossiers
soient situés. Mais il est im-
portant que l’on rappelle que
sur les accusations faisant
état d’un détournement de
deniers publics, le gouverne-
ment est sur la même lon-
gueur d’onde que la justice
en première instance,  esti-

Dossier dit « Petrolegate » :

LE PROCèS EN APPEL PROgRAMMé
SUR LE 14 OCTOBRE PROCHAIN

mant qu’il n’ y a pas eu de
détournement de deniers pu-
blics sur le dos des contri-
buables togolais, comme les
publications  de la presse
tendent à le faire croire.
« Il n’y a rien de plus faux »,

déclarait  à haute voix, sur
une télévision privée de la
place le ministre Gilbert Ba-
wara prenant ainsi le contre
pied de ce qui avait été dit
dans les médias. «  Quand
c’est trop grossier, ça devient
insignifiant », avait-il  précisé
en affirmant  clairement que
l’Etat n’est pas chargé en
tant que tel de la commande
des produits pétroliers.

« …si vous examinez le bud-
get de l’Etat, vous ne verrez
aucune ligne budgétaire
consacrée à l’achat des pro-
duits pétroliers. Alors quand
on produit un article en don-
nant le sentiment que l’Etat
utilise les deniers publics
pour acheter les produits pé-
troliers et qu’il aurait des dé-
tournements, de ce fait, je
dis, il n’y a rien de plus faux
», déclarait Gilbert Bawara.
Ce que le conseil de la partie
civile n’a jamais cessé de
dire. «  …Cette affaire dite de
Pétrolegate mérite d’être clas-
sée dans la catégorie des fa-
bles, car il est impossible que
les faits imputables aux mis
en cause par la presse soient
envisageables », faisait savoir
Me Eric Sossah, pour qui, les
détournements présumés et
imputés à son client, n’ont
jamais pu exister.  
« On a l’impression que l’opi-
nion a été conquise par les
affirmations, à notre avis, to-
talement péremptoires, d’une
seule personne et que la pré-
somption d’innocence était
totalement déniée à nos
clients », faisait-il observer en
outre. 
Le gouvernement a même re-
jeté les conclusions de l’audit
qui avait été commandité
unilatéralement, par le mi-

nistre Adédzé, estimant la
procédure non conforme à la
règle en la matière. 
Le ministre Trimua, l’un des
portes paroles du gouverne-
ment   avait  aussi   laissé en-
tendre, sur le même sujet,
mais cette fois, lié à l’audit
au lieu d’un rapprochement
des données, qu’à   l’étape
des conclusions fournies par
l’équipe des auditeurs, il
n’était pas question pour  le
gouvernement  d’en tenir
compte, car, les bases de
l’audit sont faussées et que
même le gouvernement
n’avait d’ailleurs pas com-
mandité un audit. Mais une
réconciliation des données. 
« Il faut  faire extrêmement
attention à ne pas donner de
la polémique inutile et qui
amène à ces éléments de pro-
cès que nous avons avec l’ac-
cusation des personnalités et
des individus sur un certain
nombre  d’éléments qui ne
sont pas fiables.  Ce rapport
qui est brandi comme une
preuve aujourd’hui par les
uns et les autres à charge
d’un certain nombre de per-
sonnalités n’est pas fiable. Il
n’a pas été fait  dans les
conditions acceptables, et
naturellement, le gouverne-
ment n’en tirera aucune
conclusion à l’étape actuelle
» avait  déclaré le ministre
Trimua qui  ajoutait par ail-
leurs que « le gouvernement
a traditionnellement l’habi-
tude de commanditer ce
qu’on appelle une réconcilia-
tion des données pour pou-
voir rapprocher les chiffres.
Donc ce n’est  pas un audit…
le gouvernement n’a pas
commandé d’audit sur le sec-
teur pétrolier… ».  
En tout cas, l’on a les yeux
tournés vers le 14 octobre
prochain. Sera-t-il encore re-
porté, ce procès, ou se ten-
dra-t-il finalement ?
Rendez-vous le 14 octobre
prochain.  

*La rédaction*

sureté de la conduite auto-
mobile, tout véhicule mis en
circulation sur toute l’éten-
due du  territoire national
doit disposer de vitres avant
et arrière et latérale de na-
ture à offrir au conducteur
un champ de sureté  et faci-
liter aux agents de contrôle
de voir l’intérieur du véhicule
et ses occupants
.
Que faut-il faire pour avoir
une autorisation d’usage de
vitres teintée
Pour obtenir une autorisa-
tion aux vitres teintées, il
faudrait adresser une de-
mande d’autorisation au mi-
nistre de la sécurité et de la

protection civile. Cette de-
mande doit  comporter une
lettre de motivation, un ca-
sier judiciaire datant de
moins de 3 mois, une copie
de la carte nationale d’iden-
tité, un timbre fiscal de 2000
francs, une photocopie de la
carte grise du véhicule et des
frais de dossier d’’une valeur
de 10000 francs. Lorsque
l’étude du dossier est
concluante, vous êtes per-
sonnellement contacté par
un agent du ministère de la
santé pour la visite du véhi-
cule. En cas d’autorisation,
une redevance de cinquante
mille francs est versée contre
une quittance délivrée par la
régie des recettes à la direc-
tion des transports routiers.

Merci Mr le Commissaire.
Alors dites-nous quel sort
est réservé aux proprié-
taires de voitures aux vi-
tres teintées d’origine ?
Ces propriétaires sont tenus
de passer par le même pro-
cessus. Même si vous avez
acquis votre véhicule avec
des vitres teintées d’origine
vous n’êtes pas exempté  de
la  vous soumettre à la pro-
cédure de l’autorisation des
ces vitres. 

Dans les composants du
dossier pour l’autorisation,
la lettre de motivation oc-
cupe une place de choix.
Alors qu’est-ce qui peut
motiver une personne à
faire cette demande ?

L’autorisation d’usage de vi-
tres teintées est accordée de
deux manières. 
Ella est accordée de droit à
certaines personnalités  dont
les  présidents de la répu-
blique, les membres du gou-
vernement, les présidents de
groupe parlementaire,  les
ambassadeurs, les Officiers
généraux, les chefs d’Etat
d’états-majors, les directeurs
de service et les comman-
dants de régions des forces
de défense et de sécurité. A
titre exceptionnellement une
autorisation de vitre teintée
peut être délivrée pour les
motifs suivant : toute raison
avérée de nature à montrer à
une menace réelle ou vir-
tuelle  sur un individu,

l’exercice officiel impliquant
le transport ou le convoyage
de fonds ou de matière pré-
cieuse, toute activité suscep-
tible de conduire à une
surexposition médiatique.

Pour finir, y a-t-il des sanc-
tions pour les citoyens qui
font entrer en circulation
des véhicules aux vitres
teintées ?

Evidemment, tout usager,
qui met en circulation un vé-
hicule aux vitres teintées
sans autorisations préalable
est passible d’une amende de
30 000 francs.
Merci M. le Commissaire
d’avoir accepté notre invita-
tion.

suite de la page 2

POURQUOI ET COMMENT OBTENIR L’AUTORISATION
Voitures aux vitres teintées
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bRèvEs 

PhaRMaCiEs DE gaRDE loMé Du 04/10/2021 au 10/10/2021
Pharmacie ADONAI
Face Hotel la Plantation à Agoè-
Nyivé
+22890 27 35 36
Pharmacie AMEN
Marche Adetikope; ores de l’Eglise
Catholique Christ-Roi
90885588
Pharmacie APOTHEKA
Face siège Fédération Togolaise de
Football, route de Kegué
+22822 61 57 57
Pharmacie AVE MARIA
Face ENSF (Ecole Nationale des
Sages Femmes), près du CHU To-
koin
+22822 22 33 01
Pharmacie BESDA
Adidogomé-Aménopé, Route de
Kpalimé
+22822 51 05 29
Pharmacie CITRUS
Attiégou Yayrakomé sur le grand
contournement
+22891 59 86 68
Pharmacie CONFIANCE
Face GTA
+22822 42 43 81
Pharmacie CONSEIL
Carrefour du CEG Sagbado Logote
+22823 21 56 53
Pharmacie CRISTAL
Boulevard Houphet Boigny
+22822 20 90 91
Pharmacie DE HANOUKOPE
Avenue de la Nouvelle marche, Im-
meuble Radio Kanal FM.
+22822 21 01 15
Pharmacie DE LA CITE
Bd. du 30 Août
+22822 25 01 25
Pharmacie DELALI
Quartier Agoè-Cacaveli, Face Cour
d’Appel
+22822 25 06 90
Pharmacie DE LA MAIRIE
Face Mairie
+22822 21 26 39
Pharmacie DU POINT E
« 506,rue 129 Aflao Gakli (Kiniti
Gome),a Djidjole dans le von de la
pharmacie Djidjole »
+22822 51 91 71
Pharmacie DU PORT
Face Hotel Sarakawa
+22822 27 61 88
Pharmacie EL-SHAMMAH
Sise à amadahomé à cOté de la

maison des jeunes
+22822 46 93 50

Pharmacie EMMANUEL
Face MIVIP Av. Duisburg Kodjovia-
kopé
+22822 21 30 98
Pharmacie EMMAUS
Sur la route de Mission Tové à
cOté du Bar Solidarité
+22822 40 25 04
Pharmacie EPIPHANIA
Rue de La Pampa, Carrefour AG-
BEMADON, ADIDOGOME
+22823 20 10 52
Pharmacie FRATERNITE
Hedzranawé près de la Clinique St
Joseph
+22822 26 81 55
Pharmacie GBOSSIME
Face Marché Gbossimé
+22822 22 5050
Pharmacie HYGEA
Face Lycée publique de Baguida
sur la route d’Afanoukope (Ba-
guida)
+22822 27 36 36
Pharmacie ISIS
Avenue Jean Paul II près des rail
NUKAFU Gapkpoto
+22823 36 95 65
Pharmacie LA BARAKA
Agoè LOGOPE; non loin de
l’ECOLE LA BRUYERE A PROXI-
MITE DU CAMP GP
+22890174928
Pharmacie LAUS DEO
Route de Léo 2OOO, face clinique
Besthesda – quartier Adidoadin
+22822 25 15 05
Pharmacie LE PROGRES
Sur le tronçon CIMTOGO-Gendar-
merie d’Ahadji kpota non loin du
marché de Zorro-bar
+22822 35 86 55
Pharmacie MAINA
Route Zanguéra-Carrefour bleu,
non loin du marché Agoè Assiyéyé
– BP 4689 Lomé – Togo
+22822 33 65 34
Pharmacie MAWULE
Bè-Kpota (Anc. Pharmacie du
Rond Point Gakpoto)
+22822 27 11 21
Pharmacie MBA
Agoe-Légbassito. Route de mission
Tové, 300 mètres après le marché
de Légbassito

22870278181
Pharmacie NATION
Face ancien Marché TOTSI
+22822 25 99 65

Pharmacie NOTRE DAME
Sise au 578 rue assiyéyé derrière
le marché d’Hedzranawoe, en face
de la piscine Atlantide
+22822 42 74 04
Pharmacie NOTRE DAME DE
LOURDES
Quartier Agoè-Anome, à cOté de
l’église des Assemblées de Dieu
(non loin du lycée d’Agoè)
+22822 44 01 01
Pharmacie OCEANE
Rue OCAM
+22822 22 62 77
Pharmacie SANTE
Près de NOPATO
+22822 21 58 41
Pharmacie SATIS
Près du C.E.G. Koshigan à agoè-lo-
gopé sur le Bd de la CEDEAO
+22822 50 30 55
Pharmacie SHALOM
Agoè-Cacaveli, non loin de BKS.
Sur la route Agoè-Adidogomé
+22822 51 87 60
Pharmacie St PHILIPPE
Sanguéra; Route Lomé Kpalimé
près de la Station service OANDO
+22890673324
Pharmacie TAKOE
Avant la station CAP ESSO de
Zongo (cOté opposé)
+22822 34 03 42
Pharmacie VERSEAU
Près maison Bateau Baguida
+22822 27 34 53
Pharmacie VITA-FLORE
Sise à Agoè Vakposito à 100 m de
la station Shell Agoè Vakposito
+22822 19 22 86 / 22 19 22 86
Pharmacie YEM-BLA
258, Av. AkéI face à la Résidence
+22822 26 76 51
Pharmacie ZONGO
Sise à Togblekopé carrefour Her-
mann entre Orabank et la station
Sanol Togblekopé
22870452316
Pharmacie ZOSSIME
Zossimé, sur la route de Sanguera
près du marché de Zossimé
22870462664

un togolais tué PaR ERREuR
PaR la PoliCE ghanéEnnE

La communauté togolaise résidant au Ghana est en
deuil. Elle vient de perdre un membre vivant dans
la capitale ghanéenne, Accra.

Selon les faits relayés par le site d’informations www.afri-
quenligne.info, le jeune homme a été accidentellement
tué par des agents de la douane ghanéenne, au cours
d’une course-poursuite derrière un groupe de cambrio-
leurs.
Lors de cette opération, les soldats ghanéens ont ouvert
le feu en direction des malfrats, mais les tirs ont atteint
par inadvertance le jeune homme qui circulait dans les
rues d’Accra.
Pour le moment, les autorités des deux pays n’ont pas
encore fait d’annonce officielle pour faire la lumière sur
ce dramatique incident.
Il faut rappeler que depuis le début du second semestre
de cette année, de pareils drames ont frappé la commu-
nauté togolaise vivant à l’extérieur du pays. Le dernier
cas en date, est celui d’un jeune Togolais tué en Turquie.
C’était en début du mois de septembre 2021.
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Cotonou, le 

Avis d’Appel d’Offres N°
003/2021/ABM/CM/DE

Pour :

Evaluation du Plan Stratégique 2016-2020 et
Elaboration d’un nouveau Plan Stratégique
2022-2026 de l’Autorité du Bassin du Mono

Dans le cadre de la réalisation de la mission de
l’Autorité du Bassin du Mono (ABM) et afin

d’orienter au mieux les différents projets et pro-
grammes au profit du développement durable du
bassin du Mono, l’ABM a élaboré en 2016 son pre-
mier Plan Stratégique (PS) 2016-2020 dont la mise
en œuvre est arrivée à terme en 2020. L’élaboration
de ce plan soutenait le processus d’opérationnali-
sation de l’ABM dont la Direction Exécutive a été
installée le 31 octobre 2019. 
Le Plan Stratégique (PS) étant un instrument im-
portant du processus de développement et de suivi
des ressources en eau du Bassin du Mono, l’éva-
luation indépendante de ce Plan, à terme depuis
décembre 2020 et l’élaboration d’un nouveau Plan
Stratégique s’avèrent indispensables.
C’est dans ce contexte que la Direction Exécutive
de l’ABM se propose de sélectionner un bureau
d’études pour la réalisation de l’évaluation du PS
2016-2020, suivie de la réalisation d’un nouveau
PS 2022-2026 de l’Autorité du Bassin du Mono.  
La Direction Exécutive de l’Autorité du Bassin du
Mono (ABM), soutenue par les Etats du Bénin et
du Togo a bénéficié d’un appui financier et sou-
haite utiliser une partie de cet appui pour le paie-
ment de la réalisation de la mission citée ci-dessus.

A cet effet, la Direction Exécutive de l’ABM lance
pour le compte de son Plan de Travail Annuel (PTA)
2021, le présent appel d’offres comportant les ac-
tions ci-dessous :
I. Evaluation du Plan Stratégique 2016-2020
• Faire le bilan de la mise en œuvre des activités
du PS 2016-2020 ;
• Analyser et dégager les forces, faiblesses, oppor-
tunités et menaces liées à l’action de l’ABM au
cours de la même période ;
• Tirer les enseignements et limites de la mise en
œuvre du plan stratégique 2016-2020 ; 
• Formuler des recommandations pour l’élabora-
tion et la mise en œuvre du nouveau PS.

II. Elaboration d’un nouveau Plan Stratégique
2022-2026
• Définir la vision, les orientations, les objectifs
stratégiques, les cibles de l’action de l’ABM ainsi
que les résultats et actions stratégiques y afférents
pour la période 2022-2026 ;
• Identifier les besoins en ressources humaines,
matérielles et financières nécessaires pour l’exécu-
tion du PS 2022-2026, sur la base d’une analyse
du cadre institutionnel et organisationnel de l’ABM
; 
• Elaborer le plan d’actions pluriannuels 2022-
2026 de l’ABM ; 
• Proposer un dispositif de suivi évaluation du plan
d’actions pluriannuels élaboré ;
• Décliner les grandes lignes de la stratégie de mo-
bilisation de financement pour l’exécution du nou-
veau Plan Stratégique.
La participation à la concurrence est ouverte à éga-
lité de conditions à tous les bureaux d’études ré-
gulièrement installés sur le territoire du bassin du
Mono (Bénin et Togo) et expérimentés dans la pla-

nification stratégique et la gestion intégrée des res-
sources en eau transfrontalière. 
Les structures intéressées peuvent demander et
obtenir par email les termes de référence (TDR) de
la mission, à l’adresse ci-dessous : 
E-mail : Secretariat.deabm@gmail.com

Les offres rédigées en langue française seront pré-
sentées en trois (03) exemplaires dont un (01) ori-
ginal et deux (02) copies marquées comme tel,
contenues dans une grande enveloppe bien fermée
portant à l’exclusion de toute autre, sous peine de
rejet, la mention: «DAO N°
003/2021/ABM/CM/DE - Evaluation PS 2016-
2020 et Elaboration PS 2022-2026 » A n’ouvrir
qu’en Séance »
Les offres doivent être déposées à la date, heure et
adresse indiquées ci-dessous :
Date : 14 octobre 2021 à 16h 30 mn
Adresse : Direction Exécutive de l’ABM, sise dans
l’enceinte de la Direction Générale de l’Eau (DG
Eau) ; Avenue Jean Paul II 
01 BP 387, Cotonou, Bénin.
Pour toutes questions, veuillez-vous adresser à la
Direction Exécutive de l’ABM, sous forme écrite à
l’adresse suivante :
E-mail : secretariat.deabm@gmail.com

autoRitE Du bassin Du Mono
*******************************************************************************
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L’association Vie Pour Tous
D é v e l o p p e m e n t
Intégral(VPTD) a fait don de
fournitures scolaires à une
cinquantaine d’enfants or-
phelins du canton de
Kabou. Le don a et remis le
25 septembre 2021 par le
représentant de VPTD. Ce
dernier a saisi l’occasion
pour encourager les Élèves

à poursuivre l’école, seule
voie pour eux de garantir
leur avenir. Il a également
remercié les partenaires,
qui les a toujours accompa-
gnés dans ses initiatives
d’épanouissement des ci-
toyens togolais en général
et des enfants démunis et
orphelins en particulier.

Le président du Comité
Cantonal de Développe-
ment (CCD), Nikabou Fa-
fana,  a au nom des
bénéficiaires remercié l’as-
sociation et ses partenaires
pour le geste et prié que
d’autres bonnes volontés
puissent suivre l’exemple de
VPTD.
" Deul Dieu saura vous ren-
dre au centuple ce bienfait
que vous avez apporté à ces

enfants" a-t-il laissé enten-
dre. À travers ce geste,
poursuit-il, les bénéficiaires
pourront aisément faire
leur rentrée scolaire cette
année. " Ce qui est très en-
courageant", selon lui.
D’autres dons composés de
vivres et de non vivres ont
été remis à plusieurs fa-
milles qui sont dans le be-

soin.
L’association est accompa-
gnée dans sa démarche par
MNS-GROUP et son PDG et
d’autres partenaires.
D’autres initiatives sont
prévues dans les jours à
venir dans d’autres locali-
tés.
Vie Pour Tous Développe-
ment Intégral est créée en
2012, et est une association
à but non lucratif. Elle
œuvre pour l’épanouisse-
ment de la population, à
travers l’éducation et l’en-
seignement des valeurs ci-
viques et citoyenne. Elle
lutte également pour l’enra-
cinement et le respect des
droits humains.

La rédaction

Rentrée scolaire 2021-2022

L ’ASSOCIATION VIE POUR TOUS
DéVELOPPEMENT INTégRAL
FAIT DON DE FOURNITURES
SCOLAIRES AUx ENFANTS
ORPHELINS DE KABOU

L’ambiance était électrique, lundi 04 octobre 2021
au Port autonome de Lomé, plus précisément à
l’entrée du lieudit TP3. Selon les informations ob-

tenues par l’Agence de presse AfreePress, un groupe
de manifestants a été dispersé à ce niveau par des
forces de l’ordre et de sécurité, qui ont fait usage de
gaz lacrymogènes. Les manifestants exprimaient leur
rejet de la décision de l’autorité portuaire condition-
nant l’entrée au TP3 par la présentation d’un pass vac-
cinal. Aucun blessé n’a été signalé suite à cet incident,
rapportent les témoins. Il faut préciser que la présen-
tation du pass vaccinal pour accéder aux bâtiments et
services publics, révèle d’une décision prise par le gou-
vernement le 10 septembre 2021, dans le cadre de la
lutte contre la pandémie du coronavirus.

Pass vaCCinal au CœuR
D’unE aMbianCE élECtRiQuE
au PoRt autonoME DE loMé

bRèvEs 
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